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Texte abrogé  :

Texte modifié : texte n°00-113 - BOD n° 6436 du 6 juin 2000

Le service et les usagers sont informés de la modification de la procédure pour l'exportation de vins
communautaires vers la République de Hongrie.

Compte tenu des difficultés rencontrées par les opérateurs français dans leurs exportations de vins vers la
République de Hongrie, les modalités de validation par les services douaniers de la case 10 de l'attestation pour
l'importation de vins dans ce pays  ont été modifiées.

En conséquence, la procédure explicitée dans la décision administrative n° 00-113 - F/3 (R-B3) du 25 mai 2000
publiée au bullein officiel des douanes n° 6436 du 6 juin 2000, fait l'objet des modifications suivantes.



Texte n° 01-141/R-B3 —  2  —

I - Les points IV  et V de la décision administrative n° 00-113 sont remplacés par le texte suivant :

" IV - Modalités d'utilisation de l'attestation

" L’attestation de la case 10 doit obligatoirement être certifiée par une recette principale des douanes
figurant sur la liste de l'annexe III de la présente instruction, ou par une des recettes centrales ou locales qui lui
sont rattachées, et dont dépend territorialement l'opérateur.

Ce document ne peut en aucun cas être certifié par les correspondants locaux ou l'opérateur lui-
même par l'apposition de l'empreinte d'une machine à timbrer.

Le bulletin d’analyse est certifié par un laboratoire de la direction générale des douanes et droits indirects,
par un laboratoire de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes
ou un laboratoire du secteur privé agréé par cette direction ( voir liste à l’annexe II de la présente note ).

Les indications à inscrire dans la case 11 «  Bulletin d’analyse » de l’attestation peuvent figurer sur un
bulletin d’analyse à part certifié par le laboratoire compétent. Dans ce cas, la case 11 de l’attestation comporte la
référence à ce bulletin.

L’original de l’attestation  et sa copie n° 1 accompagnent le vin. Dans le cas où les mentions qui devaient
apparaître dans la case 11 de l’attestation figurent sur un bulletin d’analyse annexé à ladite attestation, l’original
du bulletin accompagne également le vin exporté.

La copie n° 2  ( et du bulletin d’analyse éventuellement ) est conservée par l’exportateur des
marchandises.

L’original et la copie de l’attestation (ainsi que l’original du bulletin d’analyse si utilisé ) sont remis, lors
de l’accomplissement des formalités douanières requises pour la mise en libre pratique en Hongrie du lot auquel
ils se rapportent, à l’instance compétente hongroise effectuant lesdites formalités. Cette instance annote le verso
de l’attestation. Elle rend l’original à l’intéressé et conserve la copie pendant une période minimale de cinq ans."

V - Rôle des services douaniers

Lors de la délivrance du document, la recette des douanes territorialement compétente (recette principale,
recette centrale ou locale) vise les mentions de la case 10 de l’attestation par l’apposition  de l'empreinte du
cachet modèle "ND".

Elle n’a pas à s’assurer que l’exportation de vin est accompagnée de cette attestation.

L’absence de ce document lors des opérations de dédouanement à l’exportation ne constitue pas un motif
de refus de délivrance du bon à enlever.

En effet, la présence de l’attestation au moment de l’importation en Hongrie relève de la responsabilité de
l’exportateur."

II - Compléter la décision administrative n° 00-113 par l'annexe jointe à la présente instruction et intitulée

"Annexe III - liste des recettes principales par direction".

III – Date d’application des présentes dispositions

La présente instruction est d’application immédiate.












